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publique sur l’activité et l’emploi. C’est d’autant plus vrai que le privé est à la peine depuis 2008, suite 
à l’éclatement de la bulle spéculative constituée autour des dettes privées encouragées pendant trente 
ans par le néolibéralisme afin de soutenir la demande en dépit de l’austérité salariale. 

François Fillon et Emmanuel Macron prétendent réduire la dépense publique afin de réduire sa « part » 
dans le PIB. Mais ce n’est tout simplement pas possible : la baisse de la dépense publique entraîne en 
effet celle du PIB, de sorte qu’au final le ratio dépense publique sur PIB baisse peu ou pas. En Grèce, 
la dépense publique a baissé de plus de 20 % entre 2009 et 2015, mais la dépense publique est entre-
temps passée de 54,1 % à 55,4 % en proportion du PIB, car celui-ci s’est effondré de 25 %. En France, 
au cours des 25 dernières années, il n’y a qu’entre 1997 et 2001 que le ratio dépense publique sur PIB 
a baissé sensiblement (de 54 % à 51 %). Mais cela n’a pas été dû à une baisse de la dépense publique, 
qui a au contraire augmenté durant cette période. 

Le cercle vertueux a été le suivant : les politiques keynésiennes déployées alors (hausse de la dépense 
publique, réduction du temps de travail sans baisse des salaires, dévaluation monétaire entraînée par 
l’appréciation du dollar, etc.) ont entraîné une hausse de l’activité et de l’emploi (2,1 millions 
d’emplois créés entre 1997 et 2001 soit autant que… durant toutes les Trente Glorieuses). 

La contraction de la dépense publique a été en revanche sensible ces dernières années (hors même les 
charges d’intérêt qui ont eu tendance à baisser sur la période) : de 2,1 % l’an en volume entre 2002 et 
2012, à 0,9 % de 2012 à 2017. Et si la dépense publique en % du PIB n’a guère baissé, c’est que la 
croissance du PIB s’est entre-temps contractée. 

Quatrième idée fausse : il faut réduire la dépense publique afin de réduire le déficit et la dette publics. 
Les libéraux mésestiment systématiquement l’effet dénominateur : or les ratios de comptes publics ne 
dépendent pas uniquement des grandeurs placées au numérateur – dépense publique, déficit public ou 
dette publique – mais aussi et surtout de l’évolution du dénominateur – le PIB – auquel ces grandeurs 
sont référées. 

A la faveur de la reprise, les ratios de comptes publics s’étaient sensiblement améliorés entre 1997 et 
2001 : le déficit public était passé de 3,6 % à 1,4 % du PIB, la dette publique de 61,1 % à 58,2 %. A 
contrario, depuis 2012, la compression de la dépense publique couplée à l’austérité salariale étouffe la 
demande et donc l’activité, de sorte que les ratios de déficit publics et de dette publics ne s’améliorent 
guère. 

Les programmes de Fillon et de Macron ne se traduiront pas seulement par plus d’inégalités. Ils 
enfonceront la France dans l’enlisement sans fin, dans la crise et le chômage de masse, et ne 
permettront même pas d’améliorer les comptes publics. Il est décidément temps de tourner la page du 
néolibéralisme. 

Christophe Ramaux et Henri Sterdyniak (membres du collectif d’animation des Economistes Atterrés) 

 
En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/idees/article/2017/04/20/depense-publique-les-programmes-
de-fillon-et-macron-reposent-sur-quatre-idees-fausses_5114319_3232.html#vwvljCCX0aKVJ2Oc.99 
 


